Compte-rendu du conseil d’école du 10 FEVRIER 2020 18H15 -20H15
Présents : 
Mairie : 
Madame CLEMENT, adjointe en charge de l’enfance

Madame LE Doaré
Monsieur le Maire

Education Nationale : 

Madame MESDON CM1, directrice de l’école et présidente du conseil

Madame HAUDEBOURG CP

Madame LEFILS, CE1/CE2, en remplacement de Madame Grivaud

Madame LAFFILE, CM2

Madame PELLETIER, classe de CE2/CM1

Madame LELOUTRE, classes de CP, CP/CE1 et  CM1 

Représentants de parents d’élèves (RPE): 

Madame BOISSY, classe de CM1/CM2

Madame COCURON, classe de CP

Madame Le BAYON, classe de CM2

Madame BANQUETEL, classe de CM1

Madame DAUGAN, classe de CE1/CE2

Madame LEVEQUE, classe de CP/CE1

Madame ABRAHAME-CAILLAT, classe de CP

 Absents excusés: 

Madame RENAUD, CP/CE1

Madame LOUVEL, IEN

Une secrétaire de séance se charge de la rédaction du compte-rendu du conseil, Madame Pelletier, enseignante.

1°) Effectifs et structure de l’école
Baisse des effectifs : 142 élèves à la rentrée prochaine. Départ d’un groupe important de CM2 mais, normalement,pas de fermeture de classe pour autant.
La zone tampon mise en place permet une certaine souplesse dans la répartition des secteurs entre les deux écoles publiques. Les deux groupes scolaires ont ainsi des situations similaires.

2°) Règlement intérieur

Alinéa 5.1 : 10 minutes de surveillance par les enseignantes avant l’entrée en classe qui ne sont pas un temps d’échange avec les parents (sauf urgence) mais bien un temps de surveillance de cour. 
Modification adoptée à l’unanimité.
3°) Fonctionnement des APC

Même fonctionnement que l’année passée, sur le temps du midi de 13h20 à 13h50. Travail sur la lecture en français, en petit groupe de besoin ou en grand groupe autour de projets particuliers (théâtre par exemple).
4°) Bilan annuel (2019) du compte USEP

Questions des représentants de parents : 
- Suite à un exercice incendie qui avait montré le caractère inaudible de l’alarme dans la cour de l’école la mairie a-t-elle envisagée une solution pour remédier à ce problème ?

Les élues de la municipalité indiquent que l’alarme a été validée dans l’état, répond aux normes, et que le son ne peut être augmenté. 

Les représentants de parents souhaitant savoir si l’installation d’un appareil permettant la diffusion de l’alarme dans la cour ne serait pas nécessaire, les élues s’engagent à se renseigner auprès de leurs services et à interpeller à ce propos la commission de sécurité. Cette dernière devant peut-être passer le mardi 11/02/20 dans les locaux, la directrice leur fera la même demande si le passage a bien lieu. 

- Concernant l’achat d’un téléphone portable demandé par l’équipe enseignante (cf : compte rendu précédent), les représentants de parents souhaitent savoir si celui-ci a été budgétisé. 

Pas d’achat de portable prévu dans le cadre du PPMS indique monsieur le maire. Madame l’inspectrice de l’éducation nationale, madame Louvel, a indiqué à Mr Le maire que l’achat d’un portable ou d’un visiophone n’est pas obligatoire. Seul un numéro fixe est obligatoire. 

Or, indique l’équipe enseignante,  le rectorat demande aux directeurs un numéro de téléphone portable. Ceci n’est pas envisageable avec un téléphone portable personnel. (cf : CR précédent) Les personnels de l’éducation nationale et notamment les directeurs subissent de grosses pressions par rapport à cela. 

Les représentants de parents indiquent que la question, au-delà de l’absence d’obligation, est celle du refus d’investissement. Ce téléphone relève de la sécurité des élèves puisqu’actuellement la chaîne d’alerte ne peut être assurée.

Mme Louvel a indiqué à monsieur le maire qu’il n’avait pas à s’engager sur cet investissement par rapport à la responsabilité engendrée par un possible disfonctionnement de l’appareil. Le téléphone fixe demeurant,  aurait indiqué madame Louvel, plus fiable qu’un téléphone portable.

Concernant l’installation d’un visiophone demandé par l’équipe enseignante et à nouveau non voté favorablement au budget 2020, monsieur le maire indique que , s’étant rapproché à ce sujet de madame Louvel, celle-ci lui a indiqué que les enseignants doivent venir ouvrir eux-mêmes la porte et constater qui est présent. De ce fait un visiophone n’est pas envisageable et n’est pas porté au budget 2020.
L’équipe enseignante souligne, d’une part, la gène quotidienne engendrée par l’ouverture de la porte d’entrée sur le temps de classe (interruption, déplacement, ouverture et fermeture de la porte, attente de l’arrivée de l’élève que le parent est venu chercher, …) et, d’autre part, l’incohérence des obligations évoquées ci-dessus par légalement les enseignants ne peuvent laisser leurs élèves sans surveillance.
CF : Extrait du site Service Public : « L'école a une obligation de surveillance des enfants qui lui sont confiés pendant la totalité du temps scolaire, c'est-à-dire pendant toute la durée au cours de laquelle l'élève lui est confié. La surveillance est continue quels que soient l'activité effectuée et le lieu où elle s'exerce. »

L’équipe enseignante interpellera donc par courrier sa hiérarchie à ce propos. 
Les parents, quant à eux, s’inquiètent pour la sécurité de leurs enfants, que ce soit concernant notamment la disponibilité d’un numéro de téléphone en cas d’urgence ou le fait de devoir laisser des élèves seuls dans une classe pour aller ouvrir la porte de l’école. Ils se proposent donc de s’adresser également à l’inspectrice de l’éducation nationale. 
Une rencontre avec l’IEN et la directrice est proposée par M. le Maire pour discuter de ces investissements et des responsabilités de chacun. Les parents pourront également être conviés.

Un système d’ouverture est-il envisagé autre est-il envisagé ? 

La municipalité a voté l’installation d’une sonnette, non demandée au budget par l’équipe enseignante. Celle-ci souhaite une rencontre afin de préciser les modalités d’une telle installation.

6°) Subvention APE et fête de l’école

Passage de 17 à 18 €. Nous remercions les parents pour leur mobilisation et leur investissement. La fête de l’école aura lieu le samedi 20 juin. 
7°) Réponses aux questions précédentes

Suite au conseil d’école précédent, les représentants de parents souhaitaient savoir si des avancées et des échanges avaient eu lieu concernant le ménage sur l’école. 

M. le Maire indique que  l’inspectrice de l’éducation nationale lui a fait part du fait qu’elle  n’avait vu aucun problème de ménage ni de disposition des tables lors de son passage. Elle indique que c’est aux enseignants de remettre les tables en place si celles-ci ne le sont pas suite au ménage effectué. Un nouveau système avec chef d’équipe a été mis en place. La mairie considère que le ménage est bien fait. Le temps imparti a été recalculé et les produits renouvelés. Une rencontre reste possible pour en reparler.

L’équipe enseignante constate que les tables sont dorénavant nettoyées chaque jour, comme c’était le cas auparavant,  mais qu’il reste de nombreuses traces. 
Question des emprunts simples à la bibliothèque : qu’en est-il ?
Un travail va être effectué par les élus auprès des bibliothécaires afin d’envisager la possibilité des emprunts car cela semble souhaitable à l’équipe municipale. 
Suite aux courriers adressés à la mairie, un aménagement est-il prévu avenue du maréchal Leclerc au niveau des passages piétons ?

M. le Maire relaie la proposition de Rennes métropole de supprimer les actuels passages pour la mise en place d’un espace limité à 30 km/h avec un plateau surélevé et un passage piétons plus sécurisé éclairé au centre. 
Une vigilance est à apporter quant au passage piéton à l’entrée comme à la sortie du parking, demandent les représentants de parents. 
Les parents élus interrogent la mairie quant à l’avancée du projet de nouvelle école, en cas de réélection)?

Le projet avance, un appel d’offre va être lancé en 2020 pour un programmiste, budgétisé en 2019 (report du budget). L’équipe enseignante et l’IEN seront associés au projet. 

Des visites d’écoles ont été effectuées par les élus. Une école va être livrée à Baulon, proche du concept vers lequel la mairie s’orienterait, avec matériaux bio-sourcés. La zone constructible est celle du Barreau à Val Sermon (2 ha aménageables). Une cuisine centrale sera construite également à cet endroit.
Compte rendu validé à l’issue du conseil par l’ensemble des personnes présentes
Recettes     


Reliquat  Au 05/01/2019 :  11 406.7 euros�
Dépenses : �
�
16 012.6 euros


→ Subventions APE : 17 €


 Subventions municipales 12 €


 Versements familles sorties  scolaires  / photos scolaires�
17 279.19 euros


→ Paiements sorties  scolaires  


→ Dépenses  des classes : achat de livres, de petit matériel (Cuisine, technologie, …)


→ Paiement photos scolaires�
�
Total :  27 419.3 euros (reliquat + recettes)�
Reliquat au 05/01/2020 : 10 140.11 euros �
�









